Questionnaire

Afin de se conformer à son mandat, la Rapporteuse spéciale sur le droit à l’eau potable et à l’assainissement, Madame Catarina de Albuquerque, consacrera son rapport annuel de 2013 sur les questions de durabilité et non-régression de la réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement.
A cette fin, la Rapporteuse spéciale souhaiterait demander les vues de votre gouvernement et contributions sur ce sujet, en particulier sur les questions et problèmes suivants :
Mesures en réponse aux crises financière et économique
1. Quelles mesures législatives, de politique, et autres, ont-elles été prises en réponse aux crises économiques et financière qui ont un impact direct ou indirect sur le secteur de l’eau et de l’assainissement ?   
R- Le vote par le législatif et la promulgation par l’exécutif, dans le Moniteur du 25 mars 2009, de la Loi Cadre portant sur la création de la DINEPA  a  lancé légalement, depuis lors, la réforme du secteur et  permis l’intégration des 3 institutions qui s’occupaient de la gestion de l’eau en Haïti, en l’occurrence le Service National d’Eau Potable (SNEP), la Centrale Métropolitaine d’Eau Potable (CAMEP), les Postes Communautaires d’Hygiène et d’Eau Potable (POCHEP) .   
2. S’il y a eu des réductions budgétaires, quelles sont celles qui ont le plus affecté le secteur de l’eau et l’assainissement, tant au niveau national que local ?  Les investissements en termes d’infrastructure ont-ils été réduits ?  Les programmes de subvention ont-ils été réduits ?  Quelles autres mesures budgétaires, monétaires et fiscales ont-elles été adoptées, qui ont un impact direct ou indirect sur le secteur de l’eau et de l’assainissement ? 

R- Pour l’année 2012-2013 il n’y a pas eu de réduction budgétaire. Au contraire, pour   la mise en place d’infrastructures prévues,  l’apport de l’état haïtien au budget  de la DINEPA de l’exercice fiscal 2011-2012 d’un montant de 60, 000,000.00 gourdes est passé en 2012-2013  à 65, 480,000.00 gourdes, pour les dépenses de fonctionnement et une contribution additionnelle de 176 Millions de gourdes pour les dépenses d’investissements.
3. S’il y a eu une réduction de dépenses sociales (par exemple, les retraites, les allocations de chômage, sécurité sociale, salaires), quelles en sont les incidences sur les couts de l’eau et des services d’assainissement ?  Des mesures ont-elles été prises pour atténuer ces impacts en matière d’accès à l’eau pour l’usage domestique et personnel ?

R- Aucune réduction des dépenses sociales n’a été opérée, au cours des 2 dernières années ; bien au contraire, plusieurs programmes sociaux ont été mis en place par l’actuel gouvernement.  

4. S’il y a eu des changements dans la gestion des services publics, les services d’eau et/ou assainissement, et/ou l’exploitation et la gestion de ces services, ont-ils été ouverts à la participation du secteur privé ?  y-a-t-il eu des changements dans le système tarifaire  ou dans la manière dont les déconnexions sont réalisées à la suite de ces mesures ? Merci d’expliquer.

R- Dans le cadre d’une politique de décentralisation du secteur AEPA et d’ouverture vers le secteur privé la DINEPA encourage la participation public/prive. Par exemple, la DINEPA  a  confié, en octobre 2009, à un operateur privé « SESAM» l’exploitation du réseau hydraulique de la ville de Saint – Marc, située dans le département de l’Artibonite.

Dans le secteur rural, il existe les Comites d’Eau Potable et d’Assainissement (CAEPA) qui délèguent a des operateurs privés la gestion et l’exploitation des systèmes. Le système tarifaire varie avec le coût d’exploitation ; mais dans plusieurs localités le système de tarification est mis en place d’un commun accord avec les utilisateurs. Des réflexions sont en cours pour une adaptation au coût des exploitations.

5. Le cas échéant, est-ce-que ce type de mesures mentionnées ci-dessus ont été prises dans le cadre d’allégement de la dette ou d’accord de sauvetage avec des organisations internationales et/ou régionales, comme le Fonds Monétaire International, la Banque Mondiale, l’Union Européenne, la Banque Centrale Européenne, ou les Banques Régionales de Développement ?

R-  NON

Assurer le respect des droits de l’homme

6. L’impact sur les droits de l’homme des mesures prises en réponse aux contraintes économiques et financières a-t-il été évalué ?  De quelle manière ces mesures ont-elles une incidence sur la jouissance des droits à l’eau et à l’assainissement ?
R-  Les mesures prise par la DINEPA en réponse aux contraintes sont d’adapter les tarifs aux réalités socio-économiques des populations avec une forte participation communautaire. De ce fait ces mesures n’ont aucun impact négatif sur les droits de l’homme et n’ont aucune incidence sur la jouissance des droits à l’eau et à l’assainissement.
Les bénéficiaires décident des tarifs dans certaines localités. 
7. Y a-t-il eu une évaluation des impacts spécifiques sur les personnes et groupes les plus marginalisés ?  Quelles sont les données et preuves disponible sur ces impacts ?  Quelles garanties existent pour assurer la jouissance des droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement, en particulier pour les personnes et groupes marginalisés ? 
R- Pour alléger les dépenses de ces groupes, parallèlement à la construction des réseaux d’eau potable, la DINEPA installe des kiosques de vente d’eau, dotés de réservoir et dont la gestion est assurée par des Comités de quartiers et les bénéfices réalisés sont investis dans des activités communautaires.

Les groupes marginalisés qui, en général,  achètent l’eau par seau de 5 gallons dans le voisinage, la paie plus chère que ceux formellement connectés au réseau.  
8. Quelles justifications ont-elles été apportées pour les mesures prises en raison de contraintes économiques ou financières qui auraient pu avoir un impact sur la réalisation des droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement ?  Quelles alternatives à ces mesures ont-elles été envisagées ?
R- Comme explique ci-dessus, aucune mesure n’a été prise par la DINEPA qui aurait pu avoir un impact sur la réalisation des droits de l’Homme à l’eau et à l’assainissement. Au contraire, en raison des contraintes économiques/financières  la DINEPA laisse la gestion des kiosques de vente d’eau à un comite de quartier, qui d’un commun accord avec la population fixe les tarifs. Cela leur a permis d’avoir accès à l’eau potable à un prix modéré. 
9. Quels mécanismes sont en place pour assurer qu’en période de difficultés économiques ou financières le maximum de ressources disponibles soit consacré à la protection des droits de l’homme ?

R-   N/A
10. Comment les gens ont participé aux processus de prise de décisions touchant à n’importe quelle mesure prise en réponse à des contraintes financières et économiques ?

Durabilité : La réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement nécessite une perspective à long-terme qui vise à assurer la jouissance de ces droits pour les générations présentes et futures, ainsi que l’utilisation adéquate des ressources disponibles au fil du temps.  L’impact de certaines mesures prises en période de difficultés économiques ou financière peut être lié à la durabilité des services, des infrastructures ou des investissements globaux.

R- Aucune mesure n’a été prise jusqu'à présent en réponse à des contraintes financières et économiques. 
N/A

11. Quelles mesures et mécanismes sont en place pour assurer la durabilité de la réalisation des droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement ?  De quelle manière les mesures visant à maintenir le niveau d’accès sont-elles équilibrées avec le but d’étendre les services aux populations n’ayant pas ou peu accès, et le but de l’accès universel ?
R- Transfert de responsabilités de gestion des systèmes aux Offices Régionaux d’Eau Potable et d’Assainissement (OREPA). Le pays est divisé en 4 régions ; il existe donc 4 OREPA. 
Les  Systèmes d’Eau Potable (SAEP) sont gérés par des Comites d’alimentation en eau potable et d’assainissement (CAEPA) au niveau des localités les plus reculées, sous réserve des disponibilités de fonds et des disponibilités en ressources hydriques.

Des techniciens en eau potable et assainissement communaux (TEPAC) sont déployés  dans les 129 communes du pays et assurent le relevé des ressources hydriques, identifient les cas urgents de pénurie en eau pour faciliter et optimiser la planification de la desserte sur l’ensemble du territoire dans le but d’atteindre l’accès universel.  

12.  Quels mécanismes sont en place pour s’assurer que l’infrastructure de l’eau et de l’assainissement (en réseau ou sur site) soit gérée et entretenue correctement ?  Quels mécanismes sont en place pour faires les investissements nécessaires pour remplacer les infrastructures vieillissantes ?  Quels mécanismes sont à disposition pour assurer le renforcement des capacités et la formation adéquate des personnes chargées de la gestion et de l’entretien de l’infrastructure en question ? 

R- Les mécanismes mis en place pour s’assurer que l’infrastructure de l’eau et de l’assainissement soit gérée et entretenue correctement sont les suivantes:
· En milieu urbain, les réseaux sont contrôlés par l’OREPA et opérés/entretenus par les CTE (Centres Techniques d’Exploitation).

· En milieu rural, les réseaux sont contrôlés par l’OREPA à travers les URD (Unité rurale départementale) et opérés/entretenus par les CAEPA/Opérateurs professionnels.

De plus la DINEPA en collaboration avec le Ministère de la Santé Publique  intervient  dans le contrôle de la qualité de l’eau à travers, notamment, le programme de traitement   de l’eau à domicile.

Pour les investissements nécessaires afin de remplacer les infrastructures vieillissantes : 

1) Le groupement Lyonnaise des eaux/AGBAR/United Water, avec  un financement de la BID et l’AECID, réalise l’actualisation du schéma directeur eau potable de la région métropolitaine de Port-au-Prince, dont l’objectif principal de cette étude est de préciser la stratégie à adopter à court, moyen  et   long termes  en matière d’investissements en vue d’améliorer les conditions de desserte des quartiers à  fort pouvoir d’achat et  des quartiers défavorisés.
2) Les firmes EPTISA (pour la région Sud & Ouest) et WASSER (pour la région Nord et Centre)   réalisent les schémas directeurs  eau potable et assainissement pour l’ensemble du pays.
3) Plaidoyer continue auprès du trésor public et auprès des bailleurs pour assurer les investissements de remplacement et d’extension des infrastructures. 
Pour renforcer les capacités et assurer la formation adéquate des personnes chargées de la gestion et de l’entretien de l’infrastructure en question :


La DINEPA bénéficie actuellement de :
· L’assistance technique institutionnelle  pour renforcer la mise en œuvre de la reforme du secteur ;
· L’assistance technique opérationnelle pour renforcer les capacités des CTE de la région métropolitaine de Port-au-Prince.

La DINEPA  réalise des séances de formation continue pour son personnel à tous les niveaux.

La DINEPA compte lancée  «  L’ECOLE DE L’EAU » pour doter le secteur de cadres et techniciens valables.
___________________
